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Regions in Europe and the Case of Silesia 
 
The collapse of the communist states in Central and Eastern Europe had far-reaching consequences for the geopolitical 
situation of this region. Although the borders which were agreed on in Jalta and Potsdam after the Second World War have only 
been changed slightly, these borders gained huge importance in the course of the transformation process as a delimitation of 
zones with different speeds and intensities of transformation. In particular the Eastern border of Germany as the furthermost 
border of the European Union to the hopeful candidates Poland and the Czech Republic is becoming increasingly permeable in 
the course of the cross-border co-operation. In the context of regional policies within European Union, aspects with regard to the 
optimum distribution of subsidies are combined with questions of the economic competition between regions of different wealth. 
In connection with the equal objective of achieving a consistent economic development of the regions and the promotion of 
economic links between regions, horizontal co-operation concepts between the regions are to promote European integration. 
Initially conceived only for inner-community regions, the second stage of the INETEREG program extended the co-operation to 
include non-EU members. The challenges of the political changes in Eastern Europe were given consideration therein in that 
cross-border co-operation was established with Poland and the Czech Republics, and the funds to prepare the EU accession of 
these states (PHARE-program) were integrated into the INTEREG subsidisation. The key word ”regionalism” is, however, now 
used to propagate regions with homogenous ethnic inhabitants, culture and history: The reinterpretation of the EU philosophy of 
European integration on a regional level quite often leads to demands for revisions of borders or the creation of new regional 
units. Poland’s rejection of a centrally administrated economy also made encouraged the voices calling for a strengthening of 
the regions. On the one hand this was a question of the necessary reorganisation of the Wojewods, which had to be realigned 
to suit the regional sizes of the EU, but on the other hand of a political decentralisation of the decision-making powers of 
Warsaw out in the provinces. Although this process has not yet been completed, first conflicts within the ruling coalition with 
respect to the delegation of power are becoming apparent. This situation is made more difficult by the specific Silesian problem, 
which - although inhabited by very varied ethnic groups - has developed a regional identity. In the course of the discussion 
regarding a redrawing of the Wojewods, this movement must be taken into consideration, as must the particularly sensitive 
question of the German minority living there, forced to seek a middle path between integration and preservation of 
independence. European political debates between Germans and Silesians, the refugee organisations and the Federal 
Government convey an image of differing interests and the consideration of a partner state which must find its way between 
the requirements of the European Union for regionalisation and the interests of groups within the nation state. 
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Régions d’Europe et le cas de la Silésie 
 
L’effondrement des Etats communistes d’Europe Centrale et de l’Est a eu des conséquences considérables pour la situation 
géopolitique de cette région. Bien que les frontières définies à l’issue de la Deuxième Guerre mondiale à Yalta et à Potsdam 
n’aient été que légèrement modifiées, elles ont revêtu une extrême importance au cours du processus de transformation, car 
elles formaient alors une ligne de démarcation entre les zones dans lesquelles le processus de transformation se déroulait 
différemment pour ce qui est de la vitesse et de l’intensité. En particulier, la frontière orientale de l’Allemagne qui constitue la 
frontière entre l’Union européenne et les Etats disposés à en devenir membre, comme la Pologne et la République Tchèque, 
devient, en raison de la coopération par-delà les frontières, de plus en plus perméable. Dans le contexte de la politique 
régionale de l’Union européenne, les aspects concernant la meilleure répartition de fonds d’encouragement s’allient aux 
problèmes posés par la concurrence économique entre les régions différemment équipées. En relation avec les objectifs 
de même importance visant à un développement économique homogène des régions et à l’encouragement à l’interpénétration 
économique entre les régions, des concepts de coopération horizontale entre les régions doivent promouvoir l’intégration 
européenne. Le programme INTERREG, conçu à l’origine pour les régions de l’Union européenne, a étendu, dans sa seconde 
phase, la coopération à des pays non membres. Les défis constitués par les changements politiques en Europe de l’Est ont été 
relevés dans la mesure où des contrats de coopération avec la Pologne et la République Tchèque ont été signés et du fait que 
les fonds destinés à préparer l’entrée de ces pays dans l’U.E. (programme PHARE) ont été intégrés dans le programme 
INTERREG. Le terme de «régionalisme» est cependant utilisé aujourd’hui pour prôner des régions homogènes au niveau 
ethnique, historique et culturel: la nouvelle interprétation de l’idée de l’U.E. d’intégration européenne au niveau régional 
entraîne alors souvent qu’une révision des frontières ou que la création de nouvelles unités régionales soient revendiquées. 
Le fait que la Pologne s’est détournée de l’économie dirigée a soulevé aussi des protestations en faveur d’un renforcement des 
régions. Il s’agissait ici d’une part de la réorganisation devenue nécessaire des régions «wojewod» qui devaient être adaptées à 
la taille des régions de l’U.E. mais aussi d’une décentralisation politique du pouvoir de décision de Varsovie vers la province. 
Bien que ce processus ne soit pas encore achevé, des controverses se font déjà maintenant entendre au sein de la coalition 
gouvernementale au sujet de la délégation de pouvoirs. La situation particulière de la Silésie complique la marche de ce 
processus, car elle a développé une identité régionale, en dépit du fait qu’elle est peuplée par différentes communautés 
nationales. En ce qui concerne un nouveau découpage des régions «wojewod», il faut tenir compte de ce mouvement et aussi 
de la question particulièrement épineuse relative à la minorité allemande qui doit trouver un moyen terme entre l’intégration et la 
préservation de son originalité. Les discussions de politique européenne entre les Allemands de Silésie, les organisations de 
réfugiés et le gouvernement fédéral donnent une impression de divergence d’intérêts et d’égards envers un pays partenaire qui 
doit trouver sa voie entre les exigences posées par l’Union européenne à la régionalisation et les intérêts de groupements 
nationaux. 


